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Je considère que le prolongement de la Francilienne et son tracé "Vert" (si mal nommé) serait un désastre : villes coupées en deux, destruction d'espaces verts urbains, pollution aggravée notamment aux abords d'écoles et même d'un hôpital qui serait construit au pied du plus grand échangeur autoroutier d'Europe ! 

La consultation publique, certains élus, des associations de terrain ont combattu ce projet. Leur mobilisation remarquable a permis de démontrer les dangers d'un tel projet. 

Mais l'Etat fait la sourde oreille. Il continue de défendre cette aberration sanitaire et environnementale qui coûterait plus de deux milliards d'euros. 

Comment expliquer pareil entêtement ? La réponse est simple. La volonté de la direction de Peugeot a primé sur l'intérêt des populations. Peugeot exige l'A104 aux portes de son usine de Poissy. Autrefois, elle s'appuyait sur le rail. Désormais, ses usines fonctionnent sur un nouveau mode de production dit "zéro stock" et "flux tendu". Il en résulte un transfert massif du rail vers la route: 1500 rotations de camions par jour. En même temps, la direction de l'usine supprime des liaisons par car prévues pour ses salariés afin de les pousser à utiliser leur voiture individuelle et de pouvoir ainsi adapter leurs horaires aux nécessités de cette nouvelle "flexibilité". Conditions de travail, environnement, tout est soumis à la loi du profit maximum. 

Je conteste cette logique. L'intérêt général doit primer sur l'intérêt des actionnaires de Peugeot. Le projet de prolongement d'A104 de M. Perben doit être abandonné. Cela implique d'être capable de s'opposer aux intérêts patronaux. Cela passe par la remise en cause des modes de production qui dégradent l'environnement comme la vie des salariés. 

C'est ce que je ferai à l'Assemblée nationale si vous me faites confiance.

François DELAPIERRE


